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DÉMISSIONS EN SÉRIE À LA MAIRIE DE COTONOU

Janvier Yahouédéou interpellé 
sur le dossier Gnacadja

Après le départ du Secrétaire 
exécutif, la responsable des 
marchés publics jette à son 
tour l’éponge. Une succession 
de démissions qui soulève des 
interrogations sur le fonction-
nement de l’administration mu-
nicipale et appelle à des éclair-
cissements.

La mairie de Cotonou est 
confrontée à une succession de 
départs au sein de son adminis-
tration. Après la démission du 
Secrétaire exécutif, Anges Pa-
terne Amoussouga, c’est au tour 
de Manet Floriana Gazard, Per-
sonne responsable des marchés 
publics (PRMP), de quitter ses 
fonctions. Cette dernière a pré-
senté sa démission le 8 octobre 
2026, invoquant des raisons per-
sonnelles, selon les informa-
tions rapportées par la presse.

Cette nouvelle démission, an-
noncée par le maire Luc Gna-
cadja lors de la session ordi-
naire du conseil communal du 
13 octobre, intervient dans un 
contexte marqué par des inter-
rogations sur plusieurs chan-
tiers communaux inachevés 
ou abandonnés. Deux départs 
en quelques jours : une situa-
tion qui mérite des explications 
précises, sans pour autant éta-
blir, en l’absence de preuves, un 
lien direct entre les démissions 
et d’éventuels dysfonctionne-
ments.

Des questions sur le fonction-
nement de l’administration mu-
nicipale

Pourquoi deux responsables 
occupant des fonctions straté-
giques quittent-ils successive-
ment leurs postes ? Existe-t-il 
des difficultés particulières dans 
la collaboration entre les res-

ponsables administratifs et l’au-
torité municipale ? Les départs 
sont-ils exclusivement liés à des 
motifs personnels, comme cela 
a été indiqué, ou révèlent-ils des 
problèmes plus profonds qui 
mériteraient d’être examinés ?

Autant d’interrogations aux-
quelles les autorités commu-
nales gagneraient à apporter des 
réponses claires. À ce stade, au-
cun élément public ne permet 
d’affirmer que ces démissions 
résultent d’un conflit avec le 
maire ou d’une volonté concer-
tée de cadres de quitter l’admi-
nistration municipale.

La question des chantiers ina-
chevés renforce néanmoins la 
nécessité d’un état des lieux ri-
goureux. Les citoyens attendent 
de savoir pourquoi certains in-
vestissements communaux 
demeurent à l’arrêt, quelles 
responsabilités relèvent des en-
treprises et des différents ser-
vices, et quelles mesures seront 
prises pour protéger les popu-
lations et achever les ouvrages 
concernés.

Janvier Yahouédéou attendu sur 
le terrain de la décentralisation

Face à cette situation, le mi-
nistre chargé de la Décentra-
lisation, Janvier Yahouédéou, 
est interpellé sur la nécessité de 
veiller au bon fonctionnement 
des administrations commu-
nales, dans le respect des com-
pétences et des procédures en 
vigueur.

Sans préjuger des responsabili-
tés individuelles, un examen ad-
ministratif de la situation à Co-
tonou pourrait permettre de faire 
la lumière sur les conditions de 
départ des deux responsables, 

d’évaluer la continuité des ser-
vices et de s’assurer que les dos-
siers sensibles, notamment ceux 
relatifs aux marchés publics et 
aux chantiers inachevés, font 
l’objet d’un suivi approprié.

L’enjeu dépasse les personnes. 
Il concerne la qualité de la gou-
vernance locale, la transparence 
dans la gestion des ressources 
publiques et la capacité de la 
mairie à répondre aux attentes 
des populations.

Luc Gnacadja face à une exi-
gence de résultats

Pour le maire Luc Gnacadja, le 
défi est désormais de garantir 
la stabilité de l’administration 
municipale tout en apportant des 
réponses concrètes aux préoccu-
pations soulevées par les départs 
successifs. La continuité du ser-
vice public, la transmission des 
dossiers et le suivi des contrats 
doivent demeurer des priorités.

Au-delà des déclarations de 
principe, les Cotonois attendent 
des résultats : des chantiers sé-
curisés, des ouvrages achevés 
lorsque les conditions le per-
mettent et une gestion des mar-
chés publics dont les étapes 
puissent être clairement retra-
cées.

La démission de deux respon-
sables ne suffit pas, à elle seule, 
à conclure à une crise de gou-
vernance. Mais elle constitue un 
signal qui justifie des explica-
tions et un suivi attentif. À Co-
tonou, l’heure est aux clarifica-
tions, à la responsabilité et à la 
recherche de solutions durables 
au bénéfice des populations.

Emeric Joël ALLAGBE
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Ulrich Adjovi ouvre de nouvelles
perspectives aux entrepreneurs
À travers un salon prévu le 15 
octobre à l’Azalaï Hôtel, Ulrich 
Adjovi invite les entrepreneurs 
béninois à explorer des oppor-
tunités d’investissement et de 
partenariat avec des enseignes 
internationales.

Cotonou s’apprête à accueillir 
un rendez-vous consacré aux 
affaires et à l’investissement. 
Le jeudi 15 octobre 2026, 
l’Azalaï Hôtel servira de cadre 
à un salon des franchises inter-
nationales, une initiative qui 
ambitionne de rapprocher les 
entrepreneurs béninois de ré-
seaux commerciaux reconnus 
à l’échelle internationale.

Au cœur de cette dynamique, 
Ulrich Adjovi mobilise les ac-
teurs économiques autour d’une 
opportunité de découverte, de 
partenariat et de développe-

ment d’activités. L’objectif est 
de permettre aux investisseurs, 
aux chefs d’entreprise et aux 
porteurs de projets de mieux 
connaître le modèle de la fran-
chise et d’envisager de nou-
velles perspectives pour leurs 
ambitions entrepreneuriales.

En s’appuyant sur des en-
seignes internationales, ce sa-
lon offre un cadre propice aux 
échanges sur les concepts com-
merciaux, les possibilités de 
collaboration et les conditions 
d’accès à des réseaux déjà éta-
blis. Pour les entrepreneurs 
en quête de diversification, il 
s’agit d’une occasion d’explo-
rer des pistes concrètes d’in-
vestissement et de croissance.

À travers cet appel à la par-
ticipation, Ulrich Adjovi en-
courage les entrepreneurs bé-

ninois à se montrer attentifs 
aux opportunités susceptibles 
de renforcer leurs activités et 
de contribuer au dynamisme du 
secteur privé national.

La participation est annoncée 
comme gratuite, avec une ins-
cription en ligne accessible à 
tous les intéressés via le lien 
suivant : https://www.franqui-
shop.com/bj/fr/feria/feria-fran-
quicias-cotonou-2026.

Ce rendez-vous entend ainsi 
faire de Cotonou un espace de 
rencontre entre ambitions en-
trepreneuriales locales et sa-
voir-faire internationaux, avec 
l’espoir de favoriser l’émer-
gence de nouveaux partena-
riats économiques.

Emeric Joël ALLAGBE

FRANCHISES INTERNATIONALES À COTONOU

Les maires privés du pouvoir d’autoriser la coupe du bois

La loi n° 2026-16 du 23 juillet 2026 confie 
désormais aux services compétents des 
Eaux, Forêts et Chasse la délivrance des 
autorisations de coupe, d’exploitation et de 
transport des produits forestiers. Tout docu-
ment délivré en violation de cette disposi-
tion est frappé de nullité absolue.

Une nouvelle règle encadre désormais la 
gestion des ressources forestières au Bénin. 
Avec l’entrée en vigueur de la loi n° 2026-
16 du 23 juillet 2026 portant Code des fo-
rêts et de la faune, les maires, les élus lo-
caux et les autres autorités locales ne sont 
plus habilités à délivrer des autorisations de 

coupe de bois, d’exploitation forestière ou 
de transport des produits issus des forêts.

Cette disposition vise à clarifier les respon-
sabilités dans la gestion des ressources fo-
restières et à renforcer le contrôle des ac-
tivités liées à l’exploitation du bois sur 
l’ensemble du territoire national.

Les autorisations relèvent désormais des 
services forestiers

L’article 112 nouveau du Code des forêts 
et de la faune interdit expressément aux 
maires, aux élus locaux, aux autres autori-

tés locales ainsi qu’aux personnes morales 
de droit public de délivrer des autorisations 
de coupe, d’exploitation ou de transport des 
produits forestiers.

Désormais, cette prérogative relève des au-
torités forestières compétentes, notamment 
du directeur général chargé des Eaux, Forêts 
et Chasse, conformément aux dispositions 
prévues par les articles 107 et 133 du texte.

La mesure concerne plusieurs catégories de 
produits forestiers, notamment le bois des-
tiné à la construction et à la fabrication de 
meubles, le bois de chauffage ainsi que le 
charbon de bois.

Des autorisations illégales frappées de nul-
lité

Le nouveau dispositif légal ne se limite pas 
à retirer aux autorités locales le pouvoir de 
délivrer ces documents. Il prévoit également 
une conséquence juridique explicite en cas 
de non-respect de l’interdiction.

Selon l’article 112 nouveau, les autorisa-
tions délivrées en violation de cette dispo-
sition sont frappées de nullité absolue et ré-
putées non avenues. Elles ne peuvent donc 
pas servir de fondement légal pour justifier 
une opération de coupe, d’exploitation ou 
de transport de produits forestiers.

Les exploitants et les transporteurs sont ain-

si appelés à s’assurer que leurs activités sont 
couvertes par les documents requis, déli-
vrés par les autorités légalement habilitées. 
Le Code prévoit par ailleurs des sanctions 
à l’encontre des auteurs d’infractions fo-
restières, notamment à travers ses articles 
269 et 292.

Un encadrement renforcé de l’exploitation 
forestière

À travers ces nouvelles dispositions, le lé-
gislateur entend mieux encadrer l’exploita-
tion des ressources forestières et préciser les 
compétences des différentes autorités inter-
venant dans ce domaine.

Pour les acteurs concernés, le respect de 
cette réglementation devient essentiel afin 
d’éviter toute opération irrégulière suscep-
tible d’entraîner des sanctions.

Les mairies et les autres autorités locales 
doivent donc tenir compte de ce change-
ment dans leurs pratiques administratives. 
La délivrance des autorisations de coupe, 
d’exploitation et de transport du bois re-
lève désormais exclusivement des services 
forestiers compétents, dans le cadre fixé par 
la loi.

Emeric Joël ALLAGBE

ENVIRONNEMENT – NOUVEAU CODE DES FORÊTS ET DE LA FAUNE
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ELONA HOUSE, un cadre d’exception 
pour les fêtes et les conférences

À Djassin Hounvié, dans la ville de Por-
to-Novo, ELONA HOUSE se positionne 
comme une adresse de choix pour l’orga-
nisation de mariages, anniversaires, céré-
monies familiales et rencontres profession-
nelles. Avec ses espaces aménageables, ses 
salles climatisées et ses équipements adap-
tés, l’établissement entend offrir aux parti-
culiers comme aux entreprises un cadre pro-
pice à la réussite de leurs événements.

Trouver un espace approprié pour organiser 
une cérémonie ou une rencontre profession-
nelle constitue souvent un véritable défi. À 
Porto-Novo, ELONA HOUSE apporte une 
réponse à ce besoin en mettant à la disposi-
tion de sa clientèle des salles de fêtes et de 
conférences adaptées à différentes occasions.

Que ce soit pour un mariage, un anniver-
saire, une communion, un baptême ou une 
réunion professionnelle, l’établissement pro-
pose un cadre accueillant permettant de re-
cevoir les invités dans de bonnes conditions. 
La modularité des espaces constitue l’un de 
ses atouts, offrant la possibilité d’adapter la 
configuration des salles à la nature et à l’en-
vergure de chaque manifestation.

Des prestations pensées pour le confort des 
clients

Au-delà de la mise à disposition des espaces, 
ELONA HOUSE met en avant plusieurs ser-
vices destinés à faciliter l’organisation des 
événements. L’établissement dispose notam-
ment de salles climatisées, d’une assistan-
ce technique professionnelle et d’un groupe 
électrogène disponible pour contribuer à la 
continuité des activités en cas de coupure 
d’électricité.

Ces équipements représentent des avantages 
importants pour les organisateurs soucieux 
du confort de leurs invités et du bon dérou-
lement de leurs cérémonies. Ils permettent 
également d’envisager des rencontres pro-
fessionnelles et des conférences dans un en-
vironnement adapté.

Une adresse accessible à Porto-Novo

Situé à Djassin Hounvié, dans la ville ca-
pitale , ELONA HOUSE ambitionne de ré-

pondre aux attentes des familles, des asso-
ciations, des entreprises et des institutions à 
la recherche d’un espace pour leurs mani-
festations.

À travers son offre de salles de fêtes et de 
conférences, l’établissement mise sur la po-
lyvalence de ses installations pour accompa-
gner les moments heureux des familles ain-
si que les activités du monde professionnel.

Pour toute information ou réservation, les in-
téressés peuvent contacter ELONA HOUSE 
aux numéros suivants : 0198904640 / 
0155499999 ou 0195534395 / 0155500707.

ELONA HOUSE : un espace pour célébrer, 
se réunir et réussir ses événements.

Marie Estelle AKANNI

ÉVÉNEMENTIEL À PORTO-NOVO
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L’Emblème du Jour adresse ses condoléances au député Orden Alladatin
La rédaction du quotidien s’associe à la douleur de l’élu 
et de sa famille, après le rappel à Dieu de son père.

Une douloureuse épreuve frappe l’honorable Orden 
Alladatin, député et personnalité politique originaire 
d’Abomey. Le parlementaire vient de perdre son père, 
une disparition qui suscite des marques de compas-
sion et de solidarité, notamment au sein de sa famille 
politique.

À la suite de cette triste nouvelle, la Section commu-
nale de l’Union progressiste le Renouveau (UP-R) 
d’Abomey a exprimé sa profonde compassion à l’en-
droit de l’élu et de ses proches. Dans un message ren-
du public le mardi 13 octobre 2026, les responsables 
et militants de cette formation politique ont fait part de 
leur tristesse et adressé leurs sincères condoléances à 
l’honorable Orden Alladatin ainsi qu’à toute sa famille.

Signé par le président de la Section communale, Élie 
Mevo, ce message témoigne des liens de fraternité et 
de solidarité qui unissent les membres de l’UP-R. À 
travers cette démarche, les militants d’Abomey en-
tendent apporter leur soutien moral au député et à ses 
proches en ces moments particulièrement éprouvants.

La rédaction de L’Emblème du Jour s’associe à cet 
élan de compassion.
En cette circonstance douloureuse, la direction et l’en-
semble de la rédaction du quotidien L’Emblème du 
Jour présentent leurs condoléances les plus attristées 
à l’honorable Président Orden Alladatin, à toute sa fa-
mille ainsi qu’à ses proches.

La perte d’un père laisse un vide immense et une dou-
leur profonde dans le cœur de ceux qui lui survivent. 
Face à cette séparation, nos pensées vont à la famille 
éplorée, à laquelle nous exprimons notre sincère sym-
pathie et notre solidarité.

Puisse le Tout-Puissant accueillir le défunt dans sa fé-
licité éternelle et accorder à l’honorable Orden Alla-
datin ainsi qu’à toute sa famille la force, le courage et 
la consolation nécessaires pour traverser cette doulou-
reuse épreuve.

La rédaction de L’Emblème du Jour renouvelle ses 
condoléances les plus sincères à l’honorable Président 
Orden Alladatin et à toute la famille éplorée.

La rédaction

NÉCROLOGIE – DISPARITION DU PÈRE DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES LOIS DU PARLEMENT

La SRTB recherche des journalistes reporters d’images pour ses antennes régionales

La Société de Radio et de Télévi-
sion du Bénin (SRTB S.A.) ouvre 
un recrutement de journalistes re-
porters d’images (JRI) pour ren-
forcer la couverture de l’actualité 
à Porto-Novo, Bohicon et Para-
kou. Les candidatures sont atten-
dues au plus tard le vendredi 16 
octobre 2026 à 17h30.

La Société de Radio et de Té-
lévision du Bénin (SRTB S.A.) 
veut renforcer son dispositif de 
collecte et de traitement de l’in-
formation sur l’ensemble du ter-
ritoire national. Dans cette pers-
pective, elle lance un appel à 
candidatures à l’endroit des jour-
nalistes reporters d’images expé-
rimentés, appelés à rejoindre ses 

antennes régionales de Porto-No-
vo, Bohicon et Parakou.

Les professionnels retenus au-
ront pour mission d’assurer une 
couverture régulière de l’actua-
lité dans leurs zones respectives, 
avec des déplacements fréquents 
sur le terrain. Ils contribueront à 
la production de reportages au-
diovisuels destinés notamment à 
alimenter les contenus de Bénin 
TV et de la rédaction centrale.

Un profil expérimenté recherché

Pour postuler, les candidats 
doivent être titulaires d’un di-
plôme de niveau Bac+3 en jour-
nalisme, en image et techniques 

de production audiovisuelle, ou 
d’une qualification équivalente. 
Une expérience professionnelle 
d’au moins cinq ans en qualité 
de journaliste reporter d’images 
dans un média est également exi-
gée.

Les postulants doivent maîtriser 
les techniques de prise de vues, 
de captation sonore, de rédac-
tion journalistique et de mon-
tage audiovisuel. Une bonne 
connaissance des règles du mé-
tier, notamment en matière de 
déontologie et de vérification 
des informations, est également 
requise.

Autonomie, rigueur, réactivité 
et disponibilité pour les dépla-
cements figurent parmi les qua-
lités attendues. La connaissance 
des réalités locales et la maîtrise 
d’une ou de plusieurs langues 
parlées dans les zones concer-
nées constitueront des avantages 
supplémentaires.

Des missions axées sur la cou-
verture de l’actualité

Les journalistes recrutés seront 
chargés d’identifier et de pro-
poser des sujets d’intérêt régio-
nal, de couvrir les événements 
et de réaliser des reportages au-
diovisuels. Ils devront également 
conduire des interviews, recueil-
lir des informations fiables, assu-

rer les prises de vues et de son, 
rédiger les commentaires et pro-
céder au montage de leurs pro-
ductions.

La transmission des reportages 
à la rédaction centrale dans les 
délais impartis, la collaboration 
avec les antennes régionales et 
le service Information de Bénin 
TV, ainsi que la bonne gestion du 
matériel audiovisuel feront éga-
lement partie de leurs responsa-
bilités.

Un dossier de candidature en un 
seul fichier PDF

Les personnes intéressées doivent 
constituer un dossier comprenant 
une lettre de motivation signée, 
adressée à la Directrice générale 
de la SRTB S.A., un curriculum 
vitae détaillé et actualisé, une 
copie légalisée du diplôme ainsi 
qu’un lien accessible vers deux 
reportages audiovisuels réalisés 
par le candidat.

Pour chacun des reportages pré-
sentés, le postulant devra préci-
ser sa contribution à la produc-
tion, notamment en matière de 
prise de vues, de rédaction ou de 
montage. Les liens vers ces réa-
lisations doivent impérativement 
être intégrés au dossier PDF.

Les candidatures doivent être en-
voyées à l’adresse électronique 

recrutement@srtb.bj, sous la 
forme d’un fichier PDF unique, 
avec pour objet : « Candidature 
JRI – Antennes régionales ».

Une sélection en deux étapes

Le processus de recrutement 
se déroulera en deux phases : 
une présélection sur la base de 
l’étude des dossiers, suivie d’un 
entretien avec les candidats rete-
nus. Les modalités contractuelles 
seront définies en fonction des 
profils sélectionnés.

La date limite de dépôt des can-
didatures est fixée au vendredi 16 
octobre 2026 à 17h30. Seuls les 
candidats présélectionnés seront 
contactés pour la suite du pro-
cessus.

À travers cet appel, la SRTB 
entend s’appuyer sur des pro-
fessionnels expérimentés pour 
consolider sa présence sur le ter-
rain et améliorer la couverture de 
l’actualité dans les différentes ré-
gions du Bénin.

Les candidats intéressés sont in-
vités à préparer leur dossier et à 
respecter scrupuleusement les 
conditions de soumission. Au-
cun paiement ne doit être effec-
tué pour accéder à cette opportu-
nité de recrutement.

Emeric Joël ALLAGBE

RECRUTEMENT À LA SRTB
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Djogbénou renforce la place des femmes dans la gouvernance locale : 
Christhelle Houndonougbo salue une décision forte
En accordant une place importante aux femmes 
dans le processus de désignation des chefs 
de village et de quartier de ville (CV et CQ), 
l’Union Progressiste le Renouveau (UP-R) en-
voie un signal fort en faveur de la promotion 
féminine. Une initiative saluée avec enthou-
siasme par Christhelle Houndonougbo, qui ex-
prime sa reconnaissance au président Joseph 
Fifamin Djogbénou et à la Haute Direction po-
litique du parti.

La promotion des femmes dans les instances 
de décision demeure un enjeu majeur pour une 
gouvernance plus inclusive et représentative. À 
travers ses orientations relatives à la désigna-
tion des chefs de village et de quartier de ville, 
l’Union Progressiste le Renouveau entend don-
ner une traduction concrète à cette exigence, 
en reconnaissant davantage la contribution des 
femmes à l’animation de la vie politique et au 
développement des communautés.

Cette démarche suscite une réaction favorable 
de Christhelle Houndonougbo. Au nom des 
femmes militantes de l’UP-R, elle a tenu à ex-
primer sa profonde gratitude au président du 
parti, Joseph Fifamin Djogbénou, ainsi qu’à 
l’ensemble de la Haute Direction politique, 
pour cette décision qu’elle considère comme 
une marque de confiance et de considération à 
l’endroit des femmes engagées sur le terrain.

Dans son appréciation, elle souligne la portée 
symbolique et politique de cette orientation. 
Pour elle, cette initiative traduit la reconnais-
sance des efforts consentis par les militantes à 
la base et témoigne de la volonté du parti de 
mieux prendre en compte leur rôle dans la ges-
tion des affaires locales.

Un signal fort pour la promotion féminine

Au-delà des désignations, cette orientation 
constitue un encouragement pour les femmes 
qui s’investissent quotidiennement dans la mo-
bilisation politique, la sensibilisation des po-
pulations et la consolidation de l’ancrage ter-
ritorial du parti. Elle rappelle que les femmes 
ne doivent pas être considérées uniquement 
comme des actrices de mobilisation, mais éga-
lement comme des responsables capables de 
contribuer pleinement à la prise de décision et 
à la gestion des communautés.

Christhelle Houndonougbo invite ainsi les mi-
litantes de l’UP-R, mais aussi l’ensemble des 
femmes béninoises, à mesurer l’importance de 
cette main tendue. Elle les encourage implici-
tement à répondre à cette marque de confiance 

par davantage d’engagement, de responsabili-
té et de participation à la vie publique.

Djogbénou, un choix salué

En saluant cette décision, Christhelle Houndo-
nougbo met en lumière l’importance d’un lea-
dership politique qui reconnaît les compétences 
féminines et favorise leur accès aux responsabi-
lités. Une démarche qui peut contribuer à ren-
forcer la représentativité des femmes dans la 
gouvernance de proximité, au plus près des ré-
alités quotidiennes des populations.

Pour l’UP-R, cette dynamique représente éga-
lement une opportunité de consolider sa cohé-
sion interne et de valoriser les ressources hu-
maines qui font vivre le parti dans les villages 
et les quartiers de ville.

La reconnaissance exprimée par Christhelle 
Houndonougbo se veut donc un message d’en-

couragement et de responsabilité. Car si cette 
décision constitue une avancée appréciable, sa 
portée dépendra aussi de sa mise en œuvre ef-
fective et de la capacité des femmes désignées à 
exercer leurs fonctions avec compétence, proxi-
mité et dévouement.

En définitive, cette initiative portée par la di-
rection de l’UP-R mérite d’être saluée en ce 
qu’elle place la promotion féminine au cœur 
de la gouvernance locale. Comme le souligne 
Christhelle Houndonougbo, le parti peut en sor-
tir grandi, tout comme le Bénin, si cette volonté 
se traduit durablement par une participation ac-
crue des femmes aux responsabilités publiques.

Vive les femmes de l’UP-R ! Vive l’Union Pro-
gressiste le Renouveau ! Vive le Bénin !

Emeric Joël ALLAGBE

DÉSIGNATION DES CHEFS DE VILLAGE ET DE QUARTIER DE VILLE
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La HAAC présélectionne de nouveaux projets de radios et télévisions
La Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communi-
cation (HAAC) a rendu publics les résultats de la pré-
sélection des candidats à l’exploitation de nouveaux 
services privés de radiodiffusion sonore et de télévi-
sion au Bénin. L’information est officialisée par la dé-
cision n° 26-055/HAAC du 13 octobre 2026.

Dans le cadre de cet appel à candidatures, l’organe de 
régulation des médias a procédé à l’examen des dos-
siers soumis par les promoteurs désireux de mettre en 

place de nouveaux services audiovisuels privés. La pu-
blication des résultats constitue une étape importante 
du processus engagé pour l’attribution des autorisa-
tions d’exploitation.

Cette présélection permet aux candidats concernés 
de connaître leur situation au terme de cette première 
phase. La suite de la procédure devra se dérouler 
conformément aux dispositions prévues par la HAAC 
et aux exigences réglementaires applicables au sec-

teur audiovisuel.

À travers cette démarche, l’institution poursuit sa mis-
sion d’encadrement et de régulation du paysage mé-
diatique béninois, dans un contexte marqué par les 
initiatives visant à développer l’offre de programmes 
radiophoniques et télévisuels.

Emeric Joël ALLAGBE

MÉDIAS PRIVÉS AU BÉNIN
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Résidences FENOU : le confort d’un appar-
tement, la chaleur d’un véritable foyer

À Porto-Novo, les visiteurs disposent désor-
mais d’une adresse pensée pour conjuguer 
confort, convivialité et sérénité.

À la recherche d’un cadre agréable pour sé-
journer à Porto-Novo ? Les Résidences FE-
NOU proposent une formule qui entend ré-
pondre aux attentes des touristes, voyageurs 
d’affaires, familles et visiteurs de passage dans 
la capitale béninoise. Situées à Djassin Houin-
vié, à Dowa, ces résidences mettent en avant 
des appartements conçus pour offrir aux occu-
pants une expérience différente de celle d’un 
hébergement classique.

Loin de l’ambiance impersonnelle que peuvent 
parfois offrir certains établissements, les Ré-
sidences FENOU misent sur une atmosphère 
chaleureuse et familiale. « Votre confort, notre 
priorité », telle est la promesse affichée par 
l’établissement, qui invite les visiteurs à re-
trouver la chaleur d’un foyer durant leur séjour.

Comme à la maison, loin de chez soi

Pour les touristes qui souhaitent prendre le 
temps de découvrir Porto-Novo et ses envi-
rons, disposer d’un espace confortable consti-
tue un véritable atout. Les Résidences FENOU 
proposent ainsi des chambres privées et des es-
paces de vie conviviaux, permettant aux visi-
teurs de se détendre après leurs sorties, de par-
tager des repas et de préparer sereinement leurs 
activités du lendemain.

L’aménagement intérieur, présenté comme au-
thentique et soigné, associe confort et fonction-
nalité. L’objectif est de permettre à chaque ré-
sident de profiter de son séjour à son propre 
rythme, que ce soit pour quelques nuits ou pour 
une période plus longue.

Une adresse adaptée aux touristes

Porto-Novo constitue une étape incontour-
nable pour les visiteurs désireux de découvrir 
le patrimoine, la culture et l’histoire du Bénin. 
Pour accompagner cette découverte, le choix 
de l’hébergement joue un rôle important.

En optant pour les Résidences FENOU, le 
voyageur peut bénéficier d’un cadre résidentiel 
qui favorise à la fois repos, intimité et convivia-
lité. L’établissement met notamment en avant 
quatre caractéristiques : luxe et confort, décor 
authentique, prix abordable et emplacement 
stratégique.

Cette combinaison vise particulièrement les 
touristes qui recherchent une alternative aux 
hôtels traditionnels, avec davantage de sensa-
tion de « chez-soi ».

Un séjour sans interruption grâce au groupe 
électrogène

Autre élément mis en avant par les Résidences 
FENOU : la disponibilité d’un groupe électro-
gène sur place. Cette solution permet à l’éta-
blissement de maintenir ses services en cas de 
coupure d’électricité, contribuant ainsi à assu-
rer la continuité et le confort du séjour.

Pour un visiteur qui souhaite profiter pleine-
ment de ses vacances, disposer d’un héberge-
ment où les commodités essentielles restent 
accessibles constitue un avantage appréciable.

Porto-Novo autrement, avec FENOU comme 
point de départ

Séjourner aux Résidences FENOU, c’est éga-
lement choisir de s’installer dans l’environne-
ment de Porto-Novo pour mieux partir à la dé-
couverte de la ville et de ses richesses. Après 
une journée consacrée aux visites, aux ren-
contres ou aux activités professionnelles, les 
voyageurs peuvent retrouver un espace conçu 
pour la détente et le repos.

Touristes, familles, professionnels ou visiteurs 
de passage : les Résidences FENOU se pré-
sentent ainsi comme une solution d’héberge-

ment alliant indépendance, confort et convi-
vialité.

FENOU, une invitation à poser ses valises

Pour celles et ceux qui préparent un séjour à 
Porto-Novo, une adresse mérite donc d’être 
inscrite dans le carnet de voyage : les Rési-
dences FENOU, à Djassin Houinvié – Dowa.

Loin de chez vous, retrouvez la chaleur d’un 
foyer. Une promesse qui résume l’esprit de ces 

résidences : offrir au visiteur non seulement un 
lieu où dormir, mais surtout un cadre où il peut 
se sentir chez lui pendant son séjour.

Contacts :

Djassin Houinvié – Dowa, Porto-Novo
+229 01 98 90 46 40 / 01 55 49 99 99
+229 01 95 53 43 95 / 01 55 50 07 07

Augusta  DAKPOGAN

TOURISME À PORTO-NOVO
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Le RFFPB rapproche le dépistage des cancers féminins
Dans le cadre d’Octobre Rose, le Réseau des 
Femmes Fonctionnaires Parlementaires du 
Bénin (RFFPB) a organisé à Abomey une 
campagne foraine de sensibilisation et de dé-
pistage des cancers du sein et du col de l’uté-
rus. Une initiative de proximité destinée à 
renforcer la prévention, à briser les tabous et 
à encourager les femmes à adopter les bons 
réflexes pour préserver leur santé.

La lutte contre les cancers féminins passe 
avant tout par l’information, la prévention 
et le dépistage précoce. C’est autour de cette 
conviction que le Réseau des Femmes Fonc-
tionnaires Parlementaires du Bénin (RFFPB) 
a déployé ses actions à Abomey, dans le dé-
partement du Zou, à travers une campagne 
foraine consacrée à la sensibilisation et au 
dépistage des cancers du sein et du col de 
l’utérus.

Inscrite dans le cadre d’Octobre Rose 2026, 
cette initiative vise à rapprocher les services 
de dépistage des populations féminines et à 
lever les obstacles qui empêchent encore de 
nombreuses femmes de se faire examiner. 
Au-delà de l’information, il s’agit de favori-
ser une prise de conscience collective face à 
des maladies dont les conséquences peuvent 
être considérablement réduites grâce à une 

détection précoce et à une prise en charge 
adaptée.

La prévention au cœur de la mobilisation

À travers cette campagne, le RFFPB entend 
faire de la prévention sanitaire une priori-
té accessible à toutes les femmes, indépen-
damment de leur situation sociale ou profes-
sionnelle. L’objectif est notamment de mieux 
informer sur les risques liés aux cancers fé-
minins, de déconstruire les préjugés et d’in-
citer les femmes à consulter les profession-
nels de santé sans attendre l’apparition de 
signes inquiétants.
Cette démarche de proximité traduit la vo-
lonté du Réseau de contribuer activement à 
la promotion de la santé féminine. Elle rap-
pelle également que le dépistage constitue 
un moyen essentiel pour détecter certaines 
anomalies suffisamment tôt et améliorer les 
possibilités de traitement.

Une initiative soutenue par les autorités par-
lementaires

L’engagement du RFFPB a reçu le soutien du 
président de l’Assemblée nationale du Bé-
nin, représenté à cette occasion par Antoine 
DJEDOU. Cette représentation témoigne de 

l’intérêt accordé à une initiative qui associe 
mobilisation citoyenne, sensibilisation sa-
nitaire et protection de la santé des femmes.

À travers cette action menée à Abomey, le 
Réseau réaffirme ainsi son rôle dans la pro-
motion des bonnes pratiques de santé et dans 
l’accompagnement des efforts de prévention 
au sein des communautés.

Faire du dépistage un réflexe durable

Au-delà du mois d’octobre, le message por-
té par cette campagne reste d’actualité : face 
aux cancers du sein et du col de l’utérus, l’in-
formation et le dépistage ne doivent pas être 
des démarches occasionnelles, mais des ré-
flexes à intégrer durablement dans les habi-
tudes de santé.

En allant à la rencontre des femmes sur le 
terrain, le RFFPB contribue à faire reculer 
les tabous et à encourager une attitude plus 
responsable face à la maladie. Une mobilisa-
tion qui rappelle que la prévention demeure 
un levier majeur pour protéger la vie et amé-
liorer la santé des femmes au Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

OCTOBRE ROSE 2026 À ABOMEY
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ES LA PRATIQUE DE ZOGBODOMEY : UN APPEL AUX
BACHELIERS POUR UNE FORMATION TOURNÉE VERS L’EMPLOI
Sciences agronomiques, génie civil, travaux 
pratiques et professionnalisation : l’École Su-
périeure La Pratique ouvre ses portes aux nou-
veaux bacheliers et aux professionnels désireux 
de renforcer leurs compétences. Pour l’année 
académique 2026-2027, l’établissement invite 
les étudiants à venir nombreux s’inscrire afin de 
préparer leur avenir dans un cadre privilégiant 
l’apprentissage par l’action.

À l’heure où l’insertion professionnelle consti-
tue une préoccupation majeure pour les jeunes 
diplômés, le choix d’une formation adaptée aux 
exigences du marché du travail représente une 
étape déterminante. À Zogbodomey-Centre, non 
loin de FLUDOR, l’École Supérieure La Pra-
tique entend apporter sa contribution à la for-
mation d’une nouvelle génération de techniciens 
et de professionnels qualifiés. À l’occasion de la 
rentrée académique 2026-2027, l’établissement 
lance un appel aux bacheliers, aux nouveaux étu-
diants et aux professionnels souhaitant acquérir 
de nouvelles compétences : venir découvrir ses 
filières et accomplir les formalités d’inscription.

Une pédagogie qui privilégie l’apprentissage par 
l’action

« À l’École Supérieure La Pratique, les compé-
tences se construisent par l’action ». Cette de-
vise traduit l’orientation pédagogique que reven-
dique l’établissement. L’objectif est de permettre 
aux apprenants de ne pas se limiter aux connais-
sances théoriques, mais de les compléter par des 
exercices pratiques, des expérimentations et des 
activités en lien avec leur domaine de formation.

Cette approche se révèle particulièrement impor-
tante dans les secteurs techniques, où la maîtrise 
des outils, des méthodes de travail et des réali-
tés du terrain constitue un atout pour l’exercice 
d’un métier. En mettant l’accent sur la pratique, 
l’ES La Pratique entend accompagner ses étu-
diants vers une meilleure préparation aux défis 
du monde professionnel.

Des filières porteuses en sciences agronomiques 
et en génie civil

Pour la rentrée 2026-2027, l’établissement pro-
pose plusieurs parcours de formation dans deux 
grands domaines : les sciences agronomiques et 
le génie civil.

En sciences agronomiques, les candidats peuvent 
notamment s’orienter vers les filières suivantes :

* Sciences et Techniques de Production Végé-
tale ;
* Production et Gestion des Ressources Ani-
males ;
* Gestion des Exploitations Rurales et Agricoles.

Ces formations s’adressent notamment aux titu-
laires des baccalauréats C et D, ainsi qu’aux can-
didats titulaires du DEAT, selon les conditions 
d’admission propres à chaque filière.

Dans le domaine du génie civil, plusieurs spé-
cialités sont également proposées, notamment :

* Bâtiment, Travaux publics et Béton armé ;
* Topographie et Dessin-Projet de Bâtiment ;
* Assainissement général et Voiries et Réseaux 
divers (VRD).

Les titulaires des baccalauréats C, D et F ain-
si que du DIT peuvent être concernés, en fonc-
tion de la filière choisie et des critères d’admis-
sion applicables.

À travers ces différents parcours, l’école offre 

aux candidats la possibilité de s’orienter vers 
des secteurs essentiels au développement éco-
nomique, à la modernisation des infrastructures 
et à la valorisation du potentiel agricole.

Une ferme de plus de 50 hectares au service de 
la formation

L’un des atouts mis en avant par l’ES La Pra-
tique réside dans ses infrastructures consacrées 
à l’apprentissage pratique. L’établissement dis-
pose notamment d’une ferme agricole de plus 
de 50 hectares destinée aux expérimentations et 
aux activités de formation.

À cela s’ajoutent un laboratoire présenté comme 
moderne et équipé, ainsi que des salles de cours 
spacieuses. Ces installations ont vocation à fa-
voriser l’acquisition progressive des connais-
sances et la mise en application des enseigne-
ments reçus.

Pour les étudiants en sciences agronomiques, les 
activités pratiques constituent une occasion de 
se familiariser avec les réalités de la production 
agricole et de la gestion des exploitations. Dans 
les filières du génie civil, l’apprentissage tech-
nique vise également à rapprocher les connais-
sances académiques des exigences des métiers 
concernés.

Un établissement qui met en avant sa reconnais-
sance officielle

L’École Supérieure La Pratique indique être re-
connue et agréée par l’État béninois. Selon les 
informations communiquées par l’établissement, 
elle figure dans le Guide d’orientation des bache-
liers 2026-2027 du ministère compétent, à la 
page 95, sous le numéro 32.

L’école annonce des formations conduisant à des 
diplômes d’État, avec des parcours de Licence 
et de Master, ainsi que des possibilités de recy-
clage destinées aux personnes souhaitant actua-
liser ou renforcer leurs connaissances.

Les candidats sont invités à se rapprocher de 
l’administration pour obtenir des précisions sur 
les filières ouvertes, les conditions d’accès, les 
diplômes préparés et les modalités de validation 
des formations.

Des services pour accompagner les étudiants

Consciente des besoins des apprenants tout au 
long de leur parcours universitaire, l’ES La Pra-
tique met également en avant plusieurs services 
et commodités. L’établissement annonce notam-
ment des infrastructures sportives, un restaurant 
et une infirmerie.

Des chambres à coûts abordables sont propo-
sées aux alentours de l’école, tandis qu’une Mai-
son de l’Étudiant est annoncée en cours de ré-
alisation.

L’établissement fait également état de partena-
riats nationaux et internationaux destinés à fa-
voriser les possibilités de stages, de placement 
en entreprise et d’auto-emploi. Des bourses sont 
par ailleurs annoncées pour contribuer à alléger 
les charges liées aux études, sous réserve des 
conditions applicables.

Inscriptions : les futurs étudiants invités à se rap-
procher de l’administration

Pour constituer leur dossier d’admission, les 
candidats doivent notamment prévoir un formu-
laire de demande de formation, les copies légali-
sées des diplômes ou attestations requis, un acte 

de naissance sécurisé, une copie du Certificat 
d’identification personnelle (CIP), une lettre de 
recommandation ou d’engagement des parents 
ou tuteurs et deux photos d’identité.

Pour l’admission en Master, le diplôme de Li-
cence professionnelle dans la filière concernée 
est requis.

Les frais d’inscription annoncés sont de 25 000 
FCFA pour la Licence et de 50 000 FCFA pour 
le Master. Les frais de formation sont répartis en 
plusieurs tranches, selon les modalités commu-
niquées par l’établissement.

Les candidats sont toutefois invités à prendre 
contact avec les services administratifs pour 
obtenir la liste complète des pièces à fournir, 
les conditions financières détaillées et les éven-
tuelles dispositions particulières à leur filière.

Un appel pressant aux bacheliers et aux futurs 
professionnels

À l’occasion de cette rentrée académique 2026-
2027, l’École Supérieure La Pratique invite 
les nouveaux bacheliers, les étudiants en quête 
d’une orientation et les professionnels désireux 
de poursuivre leur formation à saisir cette op-
portunité.

Les futurs étudiants sont appelés à venir mas-

sivement se renseigner et s’inscrire, dans les fi-
lières correspondant à leurs ambitions et à leurs 
aptitudes. Pour les jeunes qui souhaitent trans-
former leurs connaissances en compétences 
concrètes, le choix d’un parcours professionna-
lisant peut constituer un levier important dans la 
préparation de leur avenir.

Située à Zogbodomey-Centre, non loin de FLU-
DOR, l’ES La Pratique se tient à la disposition 
des candidats pour les accompagner dans leurs 
démarches d’orientation et d’admission.

ES LA PRATIQUE : LES CONTACTS UTILES

Adresse : Zogbodomey-Centre, non loin de 
FLUDOR.

Téléphones : 01 63 63 04 04 / 01 29 80 40 40

WhatsApp : +229 01 56 90 00 00

E-mail : eslapratique2026@gmail.com

Rentrée académique 2026-2027 : futurs étu-
diants, prenez votre avenir en main et venez 
nombreux vous inscrire à l’École Supérieure 
La Pratique !

Emeric Joël ALLAGBE

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR / RENTRÉE ACADÉMIQUE 2026-2027
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FIC 2026 : CAP SUR DES VILLES DURABLES
La quatrième édition du Fo-
rum international du cadre 
de vie s’est achevée le sa-
medi 10 octobre à Cotonou, 
avec un appel du ministre 
Georges Alé à concrétiser 
les recommandations issues 
des travaux.

Le Bénin entend poursuivre 
son engagement en faveur 
de villes africaines plus du-
rables. La quatrième édi-
tion du Forum international 
du cadre de vie (FIC), or-
ganisée pendant trois jours 
à Cotonou, a pris fin le sa-
medi 10 octobre 2026, au 
terme d’échanges consa-
crés aux défis environne-
mentaux et au développe-
ment des territoires.

Placée sous le thème « Éco-
nomie des territoires afri-
cains : accélérer la transi-
tion vers la sobriété carbone 
», cette rencontre a permis 
de mettre en lumière les en-
jeux liés à l’urbanisation, à 
la préservation de l’envi-
ronnement et à la recherche 

de modèles de développe-
ment plus respectueux du 
climat.

À la clôture des travaux, le 
ministre du Cadre de vie 
et des Transports, Georges 
Alé, a invité les partici-
pants à œuvrer à la concré-
tisation des réflexions et re-
commandations formulées 
durant le forum. L’objec-
tif est de faire des propo-
sitions issues des échanges 
de véritables leviers d’ac-
tion pour améliorer le cadre 
de vie des populations.

Des engagements à traduire 
en actions

Au-delà des discussions, 
cette édition du FIC a rap-
pelé la nécessité de conci-
lier croissance économique, 
aménagement du territoire 
et protection de l’environ-
nement. Face aux défis de 
l’urbanisation, la transition 
vers la sobriété carbone 
constitue un enjeu majeur 
pour bâtir des villes mieux 

organisées, plus résilientes 
et adaptées aux besoins des 
populations.

La réalisation de cette am-
bition nécessite une mobili-
sation durable des pouvoirs 
publics, des collectivités 
territoriales et des diffé-
rents acteurs du développe-
ment. La mise en œuvre des 
recommandations apparaît 
ainsi comme une étape es-
sentielle pour donner toute 
sa portée aux réflexions en-
gagées.

La rencontre s’est achevée 
par un dîner de gala au So-
fitel Hôtel de Cotonou. À 
travers cette quatrième édi-
tion, le Bénin réaffirme sa 
volonté de contribuer à la 
construction de territoires 
africains durables, avec 
pour principal défi de trans-
former les orientations re-
tenues en résultats concrets 
au bénéfice des popula-
tions.

Emeric Joël ALLAGBE

CADRE DE VIE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les nouveaux tarifs entrent en vigueur le 19 octobre
Les usagers de l’axe Kétou–Idi-
gny devront bientôt s’acquitter 
de droits de passage au nouveau 
poste de péage. Les montants an-
noncés varient de 1 000 à 18 000 
FCFA, selon la catégorie du véhi-
cule et le nombre d’essieux.

Le poste de péage de Kétou s’ap-
prête à entrer en exploitation. À 
compter du lundi 19 octobre 2026, 
les automobilistes et les transpor-
teurs empruntant la Route natio-
nale n° 26 (RN26), sur le tronçon 
Kétou–Idigny, devront payer les 
frais prévus par la réglementation 
en vigueur.

L’annonce a été faite par la So-
ciété des infrastructures routières 
et de l’aménagement du territoire 

(SIRAT SA), dans un communi-
qué publié le 7 octobre 2026. Les 
tarifs applicables sont fixés par un 
arrêté interministériel datant du 2 
juillet 2026.

Des montants adaptés aux véhi-
cules

La grille tarifaire distingue les vé-
hicules légers des poids lourds. 
Pour les véhicules légers dont 
la hauteur est inférieure à 2,55 
mètres, le droit de passage est fixé 
à 1 000 FCFA.

Pour les véhicules plus hauts et 
les poids lourds, le montant dé-
pend du nombre d’essieux. Les 
véhicules à deux essieux devront 
payer 2 000 FCFA, tandis que 

ceux à trois essieux seront sou-
mis à un tarif de 4 000 FCFA. Le 
passage coûtera 6 000 FCFA pour 
les véhicules à quatre essieux et 
8 000 FCFA pour ceux à cinq es-
sieux.

Les tarifs augmentent ensuite à 
10 000 FCFA pour les véhicules 
à six essieux. Les véhicules dis-
posant de sept essieux ou plus de-
vront, quant à eux, débourser 18 
000 FCFA par passage.

La SIRAT mise sur la préserva-
tion du réseau routier

Selon la SIRAT SA, les recettes 
issues de la perception des droits 
de passage contribueront à l’en-
tretien, à la maintenance et à la 

préservation des infrastructures 
routières.

À l’approche de la mise en ser-
vice du poste, les usagers sont in-
vités à prendre connaissance des 
tarifs applicables à leur catégo-
rie de véhicule et à respecter les 
consignes des agents chargés de 
l’exploitation du site.

L’entrée en vigueur de ces tarifs 
marque ainsi une nouvelle étape 
dans la gestion des infrastructures 
routières sur l’axe Kétou–Idigny, 
avec des coûts de passage diffé-
renciés selon les caractéristiques 
des véhicules.

Emeric Joël ALLAGBE

PÉAGE DE KÉTOU
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